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Prononcé  en  ? audience  du  Tribunal 
criminel  du  Département  de  VAtn  ^ 
du  famedi  i6  juin  1791  , par 
Claude  - Jofeph  Kuivet  ^ Prêtre , 
ûccufé  ^ 6*  détenu  dans  les  prifons 
de  Bourg. 

Messieurs, 

Ce  n eft  pas  fans  étonnement  que  je  me  fuis 
vu  traduit  devant  les  Tribunaux  à raifon  de 
ma  foi,  & pour  des  adions  impérieufemenc 
commandées  par  ma  confcience.  La  Loi  divine 
cfc  la  première  règle  de  la  confcience  de 
l’homme;  les  Loix  humaines  n’en  font  que  la 
iègle  féçondaire.  Si  elles  étoient  en  oppofition 
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avec  la  première,  fobéirois  à Dieu  pîutôô 
qu’aux  hommes;  toute  ma  juftification  feroic 
de  fubir  la  peine  avec  le  courage  qu’infpire 
la  religion  fainte  que  je  profciïe.  Mais  ma 
confcience , en  obéiffant  à fa  première  loi , ne 
m’a  pas  didé  que  je  défobéilTois  à la  fécondé, 
puifque  la  Loi  protège  egalement  tous  les 
cultes,  puifqu’elle  prend  mon  culte  fous  fa 
fauve-garde.  C’ell  donc  d’après  la  Loi  que  je 
veux  laver  ma  conduite  des  crimes  dont  on 
m’accufe.  Expofer  fimplement  les  faits,  rap- 
procher ces  mêmes  faits  de  la  Loi,  ce  fera 
fuffifamment  m’être  juflifié  aux  yeux  des  per- 
fonncs  raifonnables  ôc  modérées;  car,  pour 
ceux  qui  n’écoutent  que  la  voix  de  leurs  pré- 
jugés & de  leurs  paillons,  comme  il  feroit  inu- 
tile de  prétendre  me  difculper  auprès  d’eux, 
aulTi  ne  l’entrepcendrai-je  pas.  Raffemblés  au 
nom  de  la  Loi , pour  faire  exécuter  la  Loi , 
vous  rendrez  judicc , Meilleurs , à celui  qui 
demande , non  pas  un  adouciffement  à la  Loi, 
non  pas  une  infiadion  à la  Loi , mais  la  plus 
flriéle  pbfervation  de  la  Loi. 

Dans  le  mois  de  Décembre  dernier,  j’ai 
reçu  l’ordre  de  prêtrife  à Fribourg  en  Suifîe. 
De  retoiu'  dans  ma  patrie,  je  fus  invité  pair 
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M.  ïe  Curé  de  Viilieux  à deffèrvir  fon  an- 
nexe de  Loyes.  Je  lui  déclarai  que  je  n*y  con- 
fenrirois  que  dans  le  cas  où  les  Officiers  ÎVÎu- 
nicipaux  n’exigeroienc  point  de  ferment.  Il 
leur  fit  ma  propofition.  Après  une  délibération, 
la  Municipalité  arrêta  qu’on'me  rccevroit  fans 
prcilatîon  de  ferment,  <54  qu’on nne  livreroic 
les  clefs  du  presbytère,  pour  y fixer  ma  réfi- 
dence.  Les  regiftres  de  la  Municipalité  de 
“Loyes  atteflenü  ce  que  je  dis.'  J’entrai  donc  en 
•fondions  à Loyes le  5 Janvietr^Tout  paroif- 
ibit  d’un -bon  accord  , -il  n’y  avoit  que  la  dif- 
ücùlté  de  percevoir  le -traitement  de  Vicairb. 
'Mais  en-encrant  dans  cette  place  , je  n’y  avois 
jamais  compté.! J’efpérois  trouver  dans  Tinf- 
^trudioû  quej’écois  convenu  avec  eux  de  don- 
mer  à leurs  enfans,  ce  qui  pourroic -manquer  à 
ma  fubfifiance.  La  Municipalité  comprit  aufiî 
que  mon  défaut  de  ferment,  condition  effen- 
tielle , m’empêcheroit  de  recevoir  ce  traite- 
•menc;  elle  me  fit  un  certificat  que  je  conferve, 
^pour  obtenir  au  moins,  s’il  plaiioit  au  DiP 
trid,  les  honoraires  de  deffervant  a réfidencef 
‘fur  ma  promejfe  exprejfe  d'j  exercer  les  fonc-‘ 
tions  de  mon  mlnijlère.  Neanmoins  je  n’en  ai 
-fait  aucun  ufage^  04  n’oubliez  pas>  Mefiieurs, 
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que  je  n’ai  reçu  aucun  traitement  quelconque^ 
- Quelque  temps  aprèsjes  nommés  Kuivetôc 
Troliiet,  coufins  germains , ayant  obtenu  dif*» 
penfe  de  parenté  de  M.  FEvêque  du  Dépar- 
tement de  FAin,  fommèrent  pardevanc  No- 
taire, M.  le  Curé  de  Villieux,  de  célébrer 
leur  mariage  ; ils  ié  contentèrent  d’un  (impie 
refus  de  ma  part.  Le  Curé  conRitutionnel  de 
Châtillon-la-Palud  fut  commis  à notre  défaut. 
Il  vint  donc  à Loyes,  célébra  ce  mariage  au- 
quel -nous"' nous  étions  refufés,  & en  écrivit 
Tade  fur  nos  regiUres.  A la  fuite  dudit  ade, 
'M.  le  Curé  de  JVillieux  5c  moi,  nous  fimes 
'Conjointement  notre  proteflation.  Elle  nan- 
. nonce  autre  ehofe,  finon  que  ce  prétendu 
mariage  avoir  été  célébré  contre  notre  opinion 
contre  les  règles  de  Féglife,  à laquelle  nous 
fommes  inviolablemenc  attachés. 

Le  premier  dimanche  de  carême,  un  partir 
culier  m’apporta  de  la  pofle  un  mandement  de 
M.  FEvêque  conilicutionnel;  je  ne  le  lus  pas. 
Les  officiers  municipaux  en  ayant  été  inftruits, 
je  ne  fais  comment,  me  firent  appeler  en  la 
maifon  commune,  me  demandèrent  pourquoi 
je  ne  Fav^ois  pas  lu.  Je  leur  répondis  qu’ils  dé- 
voient favoir  que  je  ne  reconnoiûois  pas  cet 
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évêque.  Ils  s’emportèrent  alors' contre  moi  en’ 
menaces  & en  invedives  ; ils  me  crièrent  tous 
qu  iis  ne  me  reconnoiiïbient  plus  pour  leur  vi- 
caire , ni  M.  Defpaliière  pour  leur  curé;  6c  du 
milieu  du  tumulte  s’éleva  une  voix  : Defpaliière 
à la  lanterne.  Je  fortis  bien  réfolu  de  quitter 
au  plutôt  cette  paroÜFe.  Eux,  de  leur  côté, 
envoyèrent  au  Dillrid  pour  demander  notre: 
renvoi.  Ils  en  obtinrent  un  arrêté,  qui  nous 
interdifoit  l’un  6c  l’autre  dans  les  paroilFes  de 
Loyes  6c  Villieux  feulement,  6c  commettoic 
M.  Dufour  à la  place  des  deux.  Sur  ces  en- 
treiàites,  je  quittai  décidément  Loyes,  6c  j’en 
fis  emporter  mes  effets.  Les  habitans,  indignés 
du  procédé  des  Officiers  municipaux , avoient 
formé  la  réfolution  de  s’affiembler,  à la  teneur 
du  décret,  pour  faire  leurs  repiéfentations  au 
Département.  Avant  de  partir  , j’entendis 
parler  de  ce  deffein,  qui  n’avoit  rien  que  de 
très-conforme  à l’article  ni  du  titre  premier 
de  l’aéle  conflitutionnel , conçu  en  ces  ter- 
mes : » la  confticution  garantit  comme  droit 
» naturel  6c  civil , la  liberté  d’adreiTer  aux  au- 
» torités  conffituées , des  pétitions  lignées  in- 
» dividuellement.  Tout  ce  qui  fe  palfa  enfuits 
efl;  étranger  à ma  caufe  ; les  arrêtés  même  de 
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îa  Municipalité  de  Loyes,  ma  dénonciatrice, 
ne  parlent  plus  de  moi  en  aucune  manière. 

Telle  eft,  MelBeurs,  Texpolition  loyale 
6c  franche  de  toute  ma  conduite.  Qu  y peut- 
on  appercevoir , finon  l’exercice  des  droits  con- 
fa^rés  par  la  conflitution  ? Pourquoi  le  direc- 
teur du  juré  d’accufation , qui  a promis  par 
ferment  de  la  maintenir,  a-t-il  envifagé  des 
adions  quelle  ne  défend  pas,  qu’elle  protège 
même,  comme  autant  d’infradions  à la  loi, 
dignes  de  la  dernière  févérité  ; puifque,  félon 
fon  ade  d’accufation,  je  devrois  être  con- 
damné à fix  ans,  ou  tout  au  moins,  à deux 
ans  de  gêne  de  à quatre  heures  de  carcan  ? 
Il  ne  faut  pas  craindre  de  dire  la  vérité  toute 
entière.  Ma  conduite  n’efl  point  contraire  à 
la  loi;  la  conduite  qu’on  a tenue  à mon  égard 
ell  une  fuite  d’infradions  à la  loi.  Il  ne  faut, 
pour  s’en  convaincre , qu’avoir  lu  les  premiers 
articles  de  fade  conftitucionnel. 

Avant  la  coiiftitution  , la  religion  de  mes 
pères  éroit  dominante  en  France;  elle  étoit 
feule  aiuoriiée , Ton  culte  feul  étoit  public. 
L’aiTembiée,  en  établiflant  pour  bafe  la  liberté 
& l’égalité,  a permis  à chacun  d’embraffer 
telle  religion  qu’il  lui  plairoit,  fans  qu’il  pat 
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être  pourfuivi.  >>  Nui  ne  doit  être  inquiète 
pour  fes  opinions , même  religieufes  : s>  arc, 
VI,  déclaration  des  droits  de  l’homme.  Elle 
a permis  de  les  communiquer.  » La  libre 
communication  des  penfées  & des  opinions 
efl:  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l’homme  » : 
article  VII.  Au  mépris  de  certe  déclaration  , 
le  Juge  de  paix  de  Meximieux , le  direéteur 
du  juré  de  Montluel  m’ont  interrogé  fcrupu- 
leufement  fur  mes  penfées  touchant  la  conf- 
titution  civile  du  clergé,  touchant  le  fieur 
Perret  , curé  conftitutionnel  de  Châtillon  ; 
m’ont  demandé  pourquoi  je  ne  reconnoilTois 
pas  M.  Royer,  li  j’avois  quelquefois  eu  des 
entretiens  avec  M.  le  Curé  de  Villieux  fur  la 
religion.  J’aurois  pu  leur  répondre  ; mes  fen- 
timens  font  à moi;  ils  font  hors  de  votre  com- 
pétence , il  n’appartient  qu’à  l’amitié  de  fonder 
ma  penfée.  Cependant , comme  je  ne  rougis 
pas  de  ma  foi  devant  les  hommes,  de  peur 
que  le  fauve^r  ne  rougilTe  un  jour  de  moi 
devant  fonpère,  je  les  ai  fatisfaits,  je  leur 
ai  expliqué  mes  fentimens  avec  toute  la  can- 
deur de  la  religion. 

La  loi  qui  me  permet  ces  fentimens,qüi  m’cn 
permet  la  manifeftation,  m’en  allure  encore 
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Texprclce , & protège  les  divers  aâes  qui  en 
émanent.  » Tout  homme  a la  liberté  d’exercer 
le  culte  religieux  auquel  il  efl  attaché  : ^ Aéle 
conftitutionnel , art.  Ill,  titre  i.  » S’il  doit  être 
» libre  à chacun,  aux  yeux  de  fes  femblables, 
>>  d’avoir  une  opinion  religieufe  différente  de 
» celle  des  autres,  il  eff  clair,  ditM.Talleyrand, 
parlant  au  nom  du  comité  de  conffîtution  mai 
lypi  ),»  il  eff  clair  qu’il  eff  également  libre  de 
^ la  manifeffer,  fans  quoi  il  mentiroit  éternelle- 
» ment  à fa  confcience,  <Sc  par  conféquent  aufïï 
^ il  doit  lui  être  libre  de  flüre  tout  ade  qui 
lui  eff  commandé  par  cette  opinion.  » Delà 
il  réfulte  que  j’ai  pu  recevoir  les  ordres  à 
Fribourg  en  Suiffe.  En  cela  j’ai  exercé  un  ade 
commandé  par  ma  religion  ; un  ade , qui  n’eff 
point  fufceptible  de  la  connoiffance  ni  de  la 
recherche  de  la  puiffance  temporelle  ; un  ade 
privé,  qui,  par  lui-même,  n’a  aucun  rapport 
a l’ordre  public  : fon  effet  fe  borne  à imprimer 
une  qualité  intelleduelle , qui  rend  capable 
des  fouétions  extérieures,  mais  qui  ne  donne 
pas  la  miffion.  Il  ne  peut  offrir  une  matière  à 
la  décifion  des  tribunaux,  qui  ne  doivent  s’oc- 
cuper que  d’objets  extérieurs  & relatiis  au  ré- 
gime focial.  Cependant  cec  ade,  tout  Ipiritwel 
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îui-mêi|ie  , eO:  devenu  pour  moi  un  chef  ^ 
d’accufacion.  De  quels  prétextes  s’appuie-t-on? 
M.  le  Diredeur'du  Juré  cite  le  décret  du  24 
Août  17^0,  qui  «défend^  toute  églife  ou 
» paroilTe  de  France  6c  a tous  Citoyens  Fran- 
» gais  y de  reconnoître  en  aucune  manière,  fous 
» quelque  prétexte  que  ce  foir , raïuorité  d’un 
» Evêque  ordinaire  ou  métropolitain  dont  le 
» fiège  feroit  établi  fous  la  domination  d’une 
» puilTance  étrangèrè,  ni  celle  de  fes  délégués 
» rélîdens  en  France  ou  ailleurs.  » Mais  on 
fait  qu’il  y a dans  l’Evêque  deux  pouvoiip 
didinéls  ; celui  de  l’ordre  6c  celui  de  la  jurifdic- 
tion  : le  premier , qui  a pour  objet  ia  collation 
des  facremens  ; le  fécond  , qui  lui  attribue  des 
fujets  confiés  à fa  conduite  , fournis  à fon  au- 
torité. Or , il  efl  certain  que  ce  n’efl  que  le 
fécond  de  ces  pouvoirs  que  l’Afiemblée  a eu 
en  vue  par  le  décret  que  je  viens  de  rapporter  ; 
cela  réfulte  évidemment  des  termes  du  décret, 
qui  défend  de  reconnoître  ïautcrite  d’un  Evê- 
que, 6cc.  Ce  n’ell  donc  que  V autorité , ia  jurij^ 
diction  de  l’Evêque  étranger  qu’elle  a voulu 
écarter  ; elle  n’a  défendu  c}ue  ce  qui  emporte 
reconnoiffance  à' autorité.  Son  but  étcit , en 
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an  mot,  de  détacher  de  la  domination  étran- 
gère, quant  au  fpirituel , certains  pays  fran- 
çais qui  reconnoidoient  des  Evêques  étrangers, 
telle  une  partie  du  Bugey  , dépendante  de 
l’Evêque  d’Annecy. 

Mon  recours  à l’Evêque  de  Fribourg  n’em- 
porte pas  la  reconnoijjanee  de  fon  autorité  , 
j’ai  fimplement  employé  fon  miniftère  fans 
appartenir  à*  fa  jurifdièfion.  On  ne  peut  fou- 
tenir  que  recevoir  l’ordination  des  mains  d’un 
Evêque,  foit  le  reconnoître  pour  fon  Evêque. 
Parce  qu’un  Catholique  reçoit  la  communion 
dans  une  paroiffe  voifine , dira-t-on  qu’il  en 
reconnoît  le  Curé  pour  le  lien  'é  En  recevant 
enfin  la  prêtrife  en  Suifie , j’ai  fait  une  chofe 
audi  indifférente  que  celui  qui  prend  des  gra- 
des dans  l’univerfité  d’Oxford  ou  d’Alcala.  II 
ne  peut  en  réfulter  aucun  trouble , aucun  pré- 
judice pour  la  fociété,  rien  qui  l’intérede  véri- 
tablement ni  dans  Ion  régime  , ni  dans  fes 
droits.  On  ne  peut  donc  me  faire  un  crime 
de  cette  démarche , puifque  , fuivant  l’art.  5 
de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme,  ^la 
î>>  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  allions 
ÿ nuifibles  à la  fociété.  ^ 

Mais  pourquoi,  me  demande-t-on  , avez- 
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vous  exercé  les  fondions  à Loyes  fans  prêter 
le  ferment  ordonné  aux  fondionnaires  publics? 
Et  moi  je  demande  à mon  tour  : ell-ce  un 
crime  d’obliger  les  perfonnes , d’obliger  une 
paroilTe  entière  , une  paroiHe  de  6 à 700 
communians,  qui,  depuis  près  d’un  an,  navoit 
point  de  prêtre  à réfidence  ? J’y  fuis  donc 
allé  , touché  d^  leurs  befoins  fpirituels  , pour 
fuppléerau  défAut  de  prêtre  , & fous  ce  rap- 
port , je  n’étois  pas  tenu  au  ferment.  « Les 
filles  de  la  charité,  » félon  M.  de  LelTart,  mi- 
nière de  la  juftice , dans  un  avertilTement  en- 
voyé aux  83  ■ Départements , le  30  Novembre 
1791 , «ne  doivent  pas  être  regardées  comme 
» fondionnaires  publics  , fous  prétexte  que 
» dans  quelques  endroits  elles  donnent  des  foins 
à l’éducation  des  pauvres  ; parce  quelles  fup^ 
» plient  volontairement  dans  ces  cas  particu- 
» liers  au  défaut  £une  inlîitution  de  la  même 
» nature  y & qu  elles  renonceroient  au  furpliis 
» à s^ en  occuper  plus  long-temps  y Jl  ce  pouvoit 
» être  pour  elles  un  fuj et  de  perfécution» , Tel 
eh:  précifement  le  cas  on  je  me  trouve.  D’ail- 
leurs euffe-je  dû  prêter  le  ferment  ; qui  étoic 
chargé  de  me  le  demander  ? La  Municipalité  ? 
Elle  ne  l’a  pas  exigé.  J’ai  mis  la  condition 
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expreîîe  que  je  ne  les  fervirois  qu’aiitant  qu’on 
ne  Texigeroit  pas.  On  y a confenti  ; j’y  fuis  allé. 
Ils  avoient  le  droit  de  s’adrefTer  à moi.  S’il 
efl  libre  à un  particulier  de  s’attacher  au  mi- 
niflre  qu’il  veut  , plufieurs  individus  , une 
paroilTe  entière  doivent  jouir  du  même  avan- 
tage. Suppofons  un  village  compofé  de  Pro- 
teftans  ; les  forceroit-on  de  recevoir  un  prêtre 
falarié  par  la  nation  ? Pourquoi  une  paroifïe 
dont  les  hahitans  fuivent  la  Religion  Catholi- 
que Romaine,  ne pourroit-eile s’adrelfer  exclu- 
fivemient  qu’à  des  prêtres  non  conformités?  La 
Loi  garantit  cette  propriété.  «Les  Citoyens, 
efl-ildit,  art.  tlt.  f."  de  fade  conJditutionnel, 
« ont  le  droit  de  choifir  les  minières  de  leur 
culte  ». 

■ Quoi  qu’il  en  foit,  on  m’avoit  reçu  à Loyes 
avec  pleine  connoiOance  de  caufe  ; il  étoit  clair 
que  je  ne  fuivois  pas  la  religion  conllitution- 
nelle,  que  je  ne  reconnoilTois  pas  M.  Royer 
pour  mon  Evêque,  éc  que  je  ne  m’adrefferois  pas 
à lui  pour  les  pouvoirs  néceffaires.  Comment 
la  Municipalité  a-t-elle  donc  voulu  enfuite 
me  contraindre  à lire  fon  mandement  de  ca- 
rême,à célébrer  le  mariage  des  nommés  Kuivet 
& Trolliec  d’après  fes  dirpenfés  ? Elle  m’aiiroit 
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donc  fuppofé  aiiffi  inconféquent  qu’elle.  Csî 
quelle  inconféquence  plus  révoltante  que  d’ad- 
mettre une  peribnnefans  ferment,  & deux  mois 
après  delà  dénoncer,  parce  quelle  ne  Tapas 
prêté  .P  N’efl-ce  pas  bleiTer  la  bonne  foi  6c  la 
jufli'ce  F au  moins  ils  ne  pourront  fe  laver  de 
la  tache  d’ingratitude.  Leurs  enfans  n’avoient 
pas  eu  de  catéchifmes  depuis  long-temps; 
je  les  ai  faits  avec  la  dernière  exadtitude.  Iis 
n’avoient  ^pcrfqnne  pour  les  inilruire;  je  me 
fuis  chargé  de  ce  foin.  Il  régnoit  à Loyes  dans 
ce  temps- là  une  maladie  très-dangereufe  : j’ai 
eu  jufqu’à  dix  malades  à la  fois  .•  j’étois  fans 
ceife  en  courfe  auprès  des  uns  6c  des  autres  ^ 
la  nuit  comme  le  jour.  Je  ne  crains  pas  qu’ils 
me  contredifenc.  Cependant  je  n’ai  reçu  aucun 
traitement.  Pour  récompenfe  de  mes  fer  vices, 
ils  m’ont  dénoncé , iis  m’ont  fait  emprifonner. 
Je  n ai  jamais  compté  fur  leur  reconnoiflance  ; 
néanmoins  je  vous  avouerai^  de  bonne  foi  que 
je  comptois  encore  moins  fur  une  reconnoiflance 
de  cette  nature. 

La  proteflation  que  j’ai  faite  avec  M.  Iç 
curé  de  Viiheux  fournie  matière  à un  autre 
chef  d’aceufatioo.  Il  femble  qu  elle  efl;  repré- 
featée  comme  un  délie  très-grave  aux  yeux 
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de  la  loi.  Cependant  elle  n eH  qu’une  fuite  de 
mon  opinion  religieufe,  qu’une  conféquence 
de  la  liberté  garantie  par  la  conllitution.  Je 
ne  me  laflTe  pas  de  vous  citer  les  principes  de 
cette  conllitution  : il  ed  libre  à chacun  de  mani- 
feller  fonopinion  religieufe;  il -lui  eft  libre  de 
la  manifeller  de  vive  voix,  libre  de  la  mani- 
fefler  par  écrit.  » La  loi  garantit  comme  droit 
)>  naturel  ôc  civil  à tout  homme  la  liberté  de 
» parler,  d’écrire,  d’imprimer  & publier  fes 
penfées.  » C’ed  mon  opinion  que  le  mariage 
des 'nommés  Ruivet  6c  Trolliet  ed  fait  contre 
les  règles  de  l’églife;  li  je  puis  le  penfer,  je 
puis  le  dire  ; fi  je  puis  le  dire , je  puis  audi  le 
mettre  par  écrit,  parce  que  j’ai,  comme  tout 
homme,  la  liberté  de  manifeiter  ma  manière 
de  penfer,  quelle  qu’elle  foit.  Je  pouvois  donc 
récrire  fur  des  regidres  qui , après  tout , font 
peu  connus  du  public,  que  perfonne  n’a  le 
droit  de  fouiller,  dont  tous  les  ades  doivent 
demeu-rer  fecrecs,  à moins  que  les  citoyens 
qu’ils  concernent  n’en  demandent  des  extraits, 
de  ne  leur  donnent  une  publicité  qu’ils  n’au- 
roient  pas  fans  cela.  Je  pouvois  même  encore 
divulguer  cette  protedation  par  la  voie  de 
l’impredion.  Si  je  l’euffe  tait,  que  n’auroit*on 


pas  die  ? combien  on  fe  feroit  récrié  ? Sc  ce^ 
pendant  je  n aurois  pas  outre-paiTé  les  bornes 
fixées  par  la  loi.  La  loi  défendroic  de  m’in« 
fliger  aucune  peine  ; cette  afTertion  ne  parok 
hardie  qu  à ceux  qui  ignorent  les  décrets.  Il 
n’efi;  pas  permis,  dit  formellement  farticîe 
XVII  du  chapitre  5 de  Fade  conilitutionnel, 

» de  rechercher  ni  de  pourfuivre  une  perfonne 
» à raifon  des  écrits  qu’elle  aiiroit  même  fait 
» imprimer  ou  publier  fur  quelque  matière 
» que  ce  foit,  à moins  qu  elle  n’ait  provoqué 
^ à delfein  la  défobéilTance  à la  loi,  Favilifi- 
» fement  des  pouvoirs  conftitués , la  réfiftance 
» à leurs  ades,  ou  quelques-unes  des  adions 
déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi.  » Or 
je  n’ai  pas  provoqué  à la  défobéilTanee  à la 
loi;  j’ai  déclaré  mon  opinion  fur  ce  mariage 
conflit utionnel.  Mais  défobéit-on  à la  loi  en 
exprimant  des  penfées  quelle  permet  d’avoir, 
6c  qu’ainfi  elle  efl  bien  éloignée  de  déclarer 
crime  ou  délit par  la  même  raifon,  il  efl 
manifefle  que  je  n’ai  avili  aucune  autorité  conf- 
tituée,  que  je  n’ai  oppofé  aucune  réfiftance  à 
leurs  ades.  Ma  proteftation  contient  feulement 
que  le  mariage  donc  il  eft  queftion,  avoic  été 
célébré  contre  mon  opinion  religieufe.  Dire' 
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cela,  eft-ce  avilir  quelqu'un?  Efl-ce  oppofer 
une  réfiüance  aux  ades  des  autorité  condi- 
tuées  ? d’ailleurs,  quelles  fefolent  ces  autorités 
conflituées?  ceneiéraitpaslapiiifTance  tempo- 
relle, il  n’en  e il  nullement  quedion.  Seroit-ce 
l’Evêque  du  Département  de  l’Ain  que  nous 
difons  M.  le  Curé  6c  moi  ne  pas  reconnoître, 
ou  le  Curé  conditiitionnei  de  Châtillon  que 
nous  déia vouons  dans  l’entreprife  qu’il  a faite 
fur  notre  paroi  (Te  F Mais  ne  puis- je  pas  avoir 
une  opinion  différente  de  la  leur  F Au  furplus, 
Meffieurs,  les  Minières  du  culte  falarié  ne 
font  point  des  autorités  conftituées;  l’avancer, 
ce  ferqit  une  héréfie  conffitutionnelle.  On  doit 
i’obéiffance  aux  pouvoirs  confficués,  mais  on 
ne  la  doit  pas  aux  Miniffres  falariés.  Qu’un 
adminiffrateur  m*intime  quelqu’ordre  dans  les 
limites  de  fa  jurifdidion  ; juif,  proteffant , ca- 
tholique, je  fuis  tenu  de  lui  obéir.  Qu’un  Mi- 
niffre  falarié  me  commande  d’aller  à la  meffe, 
aux  offices , Ôcc.  je  lui  réponds  .•  qui  êtes-vous  ? 
je  ne  vous  connois  pas.  De  cette  différence  il 
réfulte  que  les  Miniffres  conffitutionnels  ne 
font  pas  des  autorités  conflituées  ; euffions- 
nous  dit  quelque  chofe  à leur  défavantage, 
ce  qui  n’eff  pas  ] , notre  proteffation  ne  mé- 

riteroit 
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riteroic  aucunement  la  flétri iïure  'de  la  Loi, 
Mais , pour  mieux  faire  connoître  toute  re- 
tendue de  la  liberté  religieafe,  pour  mieux 
iàire  fentir  la  force  de  mes  preuves , je  veux 
les  appuyer  des  fufli’ages  de  perfoones  qifoa 
ne  peut  fufpeéter,  des  principaux  auteurs  6c 
^rédadeurs  de  la  Loi , difons  mieux , de  FAL 
femblée  Nationale  elle-même.  L’ancien  Evêque 
d’Autun,  dans  fondifeoins  prononcé  au  nom  du 
comité  de  conflitution , imprimé  par  ordre  de 
rAlTemblée , s’exprime  ainfl  : » H n efl;  plus 
» ce  temps  où  Ton  doive  fe  borner  à cette  to- 
>>  lérance  hypocrite  qui  fe  réduifoit  à fouflrir 
» la  diverfité  des  opinions  religieufes,  pourvu 
» qu’elle  ne  fe  maiiifèfllc  par  aucun  aéle  ex- 
» térieur.  Il  neft  plus  ce  temps  où  l’on  fe 
» contentoit  de  dire  qu’il  étoit  permis  de  pen; 
>>  fer , mais  fous  la  condition  bien  expreflTe 
» qu’il  ne  feroit  jamais  permis  d’exprimer  ce 
que  l’on  penfoit , ni  d’agir  conformément  à 
7>  fa  penfée.  Il  faut  enfin  prononcer  la  vérité 
» toute  entière,  6c  favoir  ne  s’effrayer  d’au- 
» cune  de  fes  conféquences.  S’il  doit  être  libre 
à chacun  d’avoir  une  opinion  religieufe  dif- 
^ férente  de  celle  des  autres,  il  efl:  clair  q l’iî 
^ lui  eft  également  libre  de  la  manifeicerâ 
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» fans  quoi  .11  tnentiroic  éternellement  à fa  conP 
» eience , & par  conféquenc  auffi  il  doit  lui 
» être  libre  de  faire  tout  ade  qui  lui  eft  com- 
» mandé  par  cette  opinion , lorfque  cet  ade 
n’eft  nuilible  aux  intérêts"  de  perfonne.  Delà 
» fuit  évidemment  la  liberté  des  cultes.  Tout 
>>  cela  elt  renfermé  dans  la  déclaration  des 
>>  droits  de  l’homme , tout  cela  cil  la  décla- 
» ration  des  droits  elle-même.  Il  ell  temps 
» que  l’on  fâche  que  cette  liberté  d’opinions 
>>  ne  fait  pas  en  vain  partie  de  la  déclaration 
» des  droits  de  l’homme,  que  c’eft  une  pro- 
» priété  réelle  , non  moins  facrée  , non  moins 
y>  inviolable  que  toutes  les  autres  , Çf*  d qui 
» toute  proteüion  ejl  due.  Ne  parlons  pas  de 
» tolérance  ; cette  exprelîion  dominatrice  effc 
>>  une  infulte  & ne  doit  plus  faire  partie  du 
» langage  d’un  peuple  libre.  » Un  indanc 
après  il  ajoute  : » on  ne  peut  fe  dilTimuler 
» que  plufieurs  ne  croient,  ou  du  moins  ne 
» foutiennenc  que  la  prédation  du  ferment,  en 
» ce  qui  concerne  la  conditution  civile  du 
Clergé,  blejfe  le  dogme  catholique  Ô*  nous 
conjîitue  dans  un  état  de  fchifme.  Je  penfe, 
j’efpère  que,  de  quelque  autorité  qu’elle  s’ap- 
» puie,  cette  opinion  s’afîbiblira  de  jour  en 
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^ jour , que  îa  bonne  foi  ne  tardera  pas  à s’é^ 
}>  clairer,  la  mauvaife  foi  à fe  décourager, 
» & la  vérité  à reprendre  tous  fes  droits  ; mais 
» par  ce  motif  même  autant  que  par  amour 
» pour  la  liberté  que  Ion  doit  refpeder  juf- 
» ques  dans  fes  plus  violens  adverfaires,  il  faut 
» que  cette  opinion  ne  foie  pas  tyrannifée  ; il 
faut  que  tous  ceux  qui  le  penferont , puif 
» fmt  fans  crainte  dire  que  nous  Jommes 
fehifmatiques.  11  faut  par  conféquent  que 
» le  culte  qu’ils  délireront  célébrer  à part^fok 
» audi  libre  que  tout  autre  culte.  Sans  cela  la 
)t>  liberté  religieufe  n’efl  qu’un  vain  nom  ; on 
» redevient  un  peuple  intolérant,  on  juflifie- 
» roit  routes  les  perfécutions  quelconques.  » 
On  ne  peut,  dit  M.  Robefpierre,  dansîa 
féancedu  19  Mars  1791,  » on  ne  peut  exercer. 
^ de  rigueur  contre  perfonne  pour  des  difeours, 
on  ne  peut  infliger  une  peine  pour  des  écrits. 
Rien  n’efl  fl  vague  que  ces  mots  de  dijeours^ 
^ écrits  excitant  à la  reVuke.  Il  efl:  impofllble 
que  l’AflTemblée  décrète  que  des  difeours 
tenus  par  un  citoyen  quelconque  piiiflfent  être 
» l’objet  d’une  procédure  criminelle.  Il  ny  a 
» pas  de  dijlinâion  à faire  entre  un  ecclefaf 
"P  tique  d»  un  citoyen.  Il  efl  abfurde  de  you« 


s»  loir  porter  contre  des  eccleHadiques  une  Loi 
» que  Ton  n’a  pas  encore  ofé  porter  contre 
» tous  les  citoyens.  Un  ecdéliadique  eil  un 
citoyen.  » 

M.  Chape] lier  s’en  expliquoit  de  la  même 
manière , le  même  jour  « On  ne  peut  prononcer 
» ifolément  une  peine  contre  des  difcours , 6» 
» encore  moins  contre  les  iifcours  des  ecclé- 
>>  Jîajllques.  » 

» La  liberté,  dit  M.  Padoret,  portant  la 
parole  au  nom  du  diredoire  du  département 
de  Paris,  » la  liberté  dans  les di .cours  &dans 
» les  écrits  eil  un  feu  fatré  qui  doit  être  con- 
fervé  religieufement.  » 

Vous  venez  d’entendre.  Meilleurs,  quels 
font  mes  apolcgiües;  ce  ne  font  pas  de  hmples 
particuliers,  c’ed  l’Aflemblée  Nationale  elle- 
même,  puifqu’elle  a approuvé  leurs  difeours , 
u’elle  a envoyé  celui  de  l’Evêque  d’Autun 
tous  les  départemens  pour  leur  fervir  de  té- 
'moignage  de  Tes  intentions.  11  efl  donc  permis 
dire  que  la  prefation  du  ferment  hleffe  le 
'dogme  catholique  , quelle  confiitue  ceux  qui 
ont  faitf  dans  un  état  de  Jchifme\  il  efl  permis 
dire  q.e  les  nouveaux  Evêques  font  des 
fehifmatiques;  il  efl  permis  de  ne  pas  les  re- 
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connoître  pour  des  Evêques  légitimes,  de  re-! 
garder  leurs  dlipenfes  comme  milles.  Il  cjh 
permis  de  faire  tout  aâe  qui  ejl  commandé  par 
cette  opinion  , lorjque  cet  acte  nejt  nuijible 
aux  intérêts  de  perfonne.  Il  a donc  été  permis 
à M.  ie  Curé  de  Villieux  & à moi , de  faire 
la  proteftation  dont  il  s’agit,  qui  nous  étoic 
commandée  par  notre  opimon.  L’on  ne  peut 
pas  dire  que  cet  aéle  foie  nuifibîe  aux  intérêts 
de  quelqu’un.  Il  ne  pourroit  l'être  en  effet 
qu’à  ceux  que  regarde  la  célébration  de  ce 
mariage  confdtutionnel.  Mais  il  ne  leur  apporte 
aucun  trouble;  il  n’empêche  pas  qu’ils  ne 
jouiiTent  de  l’effet  de  leur  union,  quelle  qu’elle 
foie,  autant  qu’ils  peuvent  en  jouir.  Que  dans 
cet  aéle  j’aie  pris  la  qualité  de  V^icairej  peu 
importe;  les  termes  de  Vicaire  <5c  de  D'ejfer^ 
yant , en  parlant  d’annexe , ne  font-ils  pas 
lynonymes  f 

Si  ces  principes  euffent  été  gravés  dans 
l’efprit  du  juge  de  paix  de  Mexiinieux  <5c  du 
Diredeur  du  juré  d’aceufation,  s’ils  n’eufTent 
pas  perdu  de  vue  les  leçons  fi  importantes  de 
r^iTemblée,m’auroientdls  fait  un  crime  des  ac- 
tions fi  évidemment  permifes,  desaétions  que  la 
loi  défend  de  regarder  comme  crimes  F commeriC 
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fur-tout  aufoient-ils  ofé  entendre , accréditer 
les  témoignages  tirés  du  tribunal  facré  de  la 
pénitence,  les  dépolirions  de  fix  femmes  qui 
rapportent  que  je  leur  ai  défendu  d’alfifter  à la 
meffe  des  prêtres  adermentés?  J’ignore  ü elles 
fe  font  adreffées  à moi  ; f ignore  ce  que  je  leur 
ai  die  ; mais  ce  que  je  fais,  c’ed  que  ce  genre 
d’acciifation  eftinoui,  immoral,  injufte,  an- 
ticatholique, inconflitutionnel.  Ï1  efl  inoui  : 
parcourez  tous  les  codes  criminels  de  tous  les 
peuples,  6c  dans  aucun  trouverez-vous  qu’on 
ajoute  foi  au  témoignage  d’un  pénitent  contre 
fon  confeffeur.  Il  efl  immoral  : fi  l’honnête 
homme  regarderoit  comme  digne  de  fon  mépris 
celui  qui  trahit  le  fecret  de  fon  ami,  lorfqu’ü  n’efl: 
pas  niiifibleà  la  fociété,  de  quel  œil  peut-on 
voir  celui  qui  ré  /éîe  le  fceau  de  la  confefTion  ? il 
efl  injufle  : on  ne  doit  aceufer  perfonne  pour  des 
faits  fur  lefquels  il  efl  notoire  qu’il  ne  peut 
répo  vire.  Qu’on  m’aceufe  aulîi  d’avoir  con- 
feilié  les  meurtres,  les  incendies?  Il  feroit 
bienaifédeme  condamner,  puifquejene  pour- 
rois  me  juflifier  qu’en  me  vouant  au  facrilége. 
Il  ed  encore  injufle,  parce  que,  fi  le  con- 
feiieur  efl  tenu  au  fecret  le  plus  inviolable, 
le  pérdisût  iui  doit  le  réciproque.  Il  efl  anti- 
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catholique;  car  la  religion  prefcric  le  fccret? 
au  fidèle,  quoique  moins  ftridemenc  qu’au 
prêtre.  11  eft  incoiifiicutionnel,  puifque  l’af- 
femblée  a refufé  de  décréter  le  fer  ment  pour 
les  confelTeurs,  Ôc  que  par-là'  elle  a mis  la 
confefTion  dans  la  clafie  des  ades  privés , des 
ades  libres  6c  indifférens,  dont  elle  ne  s’occupe 
pas.  il  ell  inconfiitutionnel , puifqu’il  heurte 
de  front  tous  les  principes  de  la  liberté  Oui, 
'MeîTieurs,  fi  vous  accueillez d.e  pareilles  dé- 
poficions,  dès- lors  il  faut  effacer  du  tableau 
des  décrets,  que  » la  libre  communication  des 
» penjées  Ô*  des  opinions  ejl  un  des  droits 
^ les  plus  précieux  de  Idhomme  >>  : dès-iors  la 
liberté  ejî  un  vain  nom  ; on  juftifie  toutes 
les perfécutions  quelconques  ^ on  redevient  un 
‘peuple  intolérant  f on  introduit  en  France  une 
véritable  inquifition;  on  forge  des  fers  d’une 
main  , pendant  que  de  l’autre  on  élève  l’édifice 
de  la  liberté.  Mais  pourquoi  m’arrêter  plus 
dong-temps  à développer  ces  conféquences,  puifi 
que  je  fuis  certain  que  votre  probité,  Meilleurs, 
n’aura,  aucun  égard  à des  dépofitions  fi  fin- 
gulières.  Il  déraifonnables. 

Tout  ce  que  j’ai  dit  jiifqu’à  pféfent  a dû 
vous  convaincre  qu’il  n’efl  aucune  de  me§ 
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actions  en  oppofition  avec  la  Loi.  Dans  ce 
qu’elle  permet , j’ai  ufé  de  mes  droits  ; j’ai  fuivi 
.mon  opinion  religieufe;  j’en  ai  exercé  les  aéles; 
'fai  rendu  a Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu, 
Dans  ce  que  la  Loi  m’a  commandé , j’ai  obéi  ; 
fai  rendu  d Céfar  ce  qui  appartient  à Céfar, 
,Je  pourrois  donc  m’arrêter  ici  ; mais  parce 
,que  Fade  d’accufation  du  diredeur  du  juré  de 
Montluel  doit  fervir  de  bafe  à votre  juge- 
ment , il  efl  important  de  vous  faire  appercevoir 
,qu’il  n’a  pas  été  médité,  dans  le  filence  des 
paffîons , comme  la  Loi  le  recommande  aux 
juges. 

^ 11  cite  contre  moi  les  art.  (5 , 7 5c  8 de  la 

Loi  du  25  Décembre  17510,  dont  le  premier 
condamne  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, « les  fondionnaires  publics  qui,  après  avoir 
>>  prêté  leur  ferment , viendroient  à y man- 
» quer  » . Or  je  n’en  ai  prêté  aucun.  Le  feptième 
^condamne  a la  même  peine  les  fondionnaires 
qui , malgré  la  fupprelfîon  de  leur  bénéfice, 
continueroient  leurs  fondions  publiques,  ou 
..bien  encore  ceux  qui , n’ayant  éprouvé  aucune 
fupprefiion,  mais  ayant  refufé  le  ferment,  s’im- 
milceroient  dans  leurs  fondions  , après  leur 
remplacement  ^ comme  il  eil  expliqué  par  un 
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décret  poflérieur.  Mais  favois  quitté  Loyes 
avant  cette  époque.  Enfin , le  8.®  art.  regarde 
'ceux  qui  fe  coaliferoient  pour  combiner  un 
refus  d’obéir  aux  décrets.  Il  n’efl  aucune  adion 
de  ma  part  qui  annonce  cette  coalition.  M. 
le  Diredeur  du  juré  voudroit  - il  parler  de 
l’afTemblée  tenue  par  les  habitans  de  Loyes  ? 
Sans  entrer  dans  aucun  détail  are  fujet,  qu’il 
me  fuffife  d’obferver  que  j’étois  déjà  parti  ; fi 
j’en  avois  entendu  dire  quelque  chofe  au- 
paravant, c’étoit  comme  d’une  alTemblée  per- 
mife-par  la  Loi , mais  non  pas  comme  d’une 
coalition  contre  la  Loi, 

M.  le  Diredeur  du  juré  me  trouve  en- 
core  dans  le  cas  exprimé  par  les  art.  ^ 6c  6 
du  tit.  I.*’'  de  la  fedion  de  la  Loi  du  6 
Odobre  , qui  porte  que  « tout  fondionnaire 
» public  qui,  par  abus  de  fes  fondions  6c  fous 
» quelque  prétexte  que  ce  foit,' provoqueroic 
» diredement  les  citoyens  à défobéir  à la  Loi 
» ou  aux  autorités  légitimes,  ou  les  provoque^ 
» roit  à des  meurtres  ou  à d’autres  crimes,  fera 
» puni  de  la  peine  de  fix  ans  de  gêne.  » 

Ainfi  me  voilà  donc  placé  par  M.  le  Direc- 
teur du  juré  fur  la  même  ligne  que  les  con- 
feillers  des  meurtres  6c  des  aiîaffinacs  ! J’en 
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appellerai  ici  à tous  ceux  qui  me  connoiiTent  , 
j’en  appellerai  à îa  conduite  que  j’ai  toujours 
tenue.  Mai^  , pour  éviter  de  vagues  décla- 
mations, ôc  répondre  avec  précifion  à des  in- 
culpations jugées  très-graves  par  la  Loi , voyons 
fi  j’ai  provoqué  les  citoyens  à la  défobéilTance 
â la  Loi.  On  ne  dira  pas  qu’on  défobéit  à la 
Loi,  même  indiredement,  lorfqu’on  omet  ce 
quelle  permet  de  ne  pas  faire , qu’on  fuit  une 
opinion  religieufe  différente  du  culte  falarié. 
Fut-il  vrai  que  j’eulfe  confeillé  de  fuivre  une 
autre  religion , il  eil  de  la  dernière  évidence 
que  je  n aurois  pas  même  indiredement  porté 
à la  défobéilfance  aux  Loix  ou  aux  autorités 
légitimes.  Comment  pourroit-on  donc  m’accu-  , 
fer  d’une  provocation  direde  qu’annonce  le 
Décret  ï L’article  6 me  regarde  encore  moins. 

» Toutfondionnaire  public,  ed-il  dit,  » ré- 
» voqué  ou  deftitué,  fufpendu  ou  interdit  par 
^ l’autorité  fupérieure  qui  avoir  ce  droit , fera 
>>  puni  de  la  peine  de  deux  années  de  gêne  ». 

11  ne  faut  que  rapprocher  les  faits.  Dès  que 
le  Diftrid  m’eut  défendu  les  fondions  à Loyes, 
je  quittai  ce  pays.  L’arrêté  du  direéloire  du 
département  qui  m’interdit,  a été  publié  à 
Moiitluel,  par  le  Diftrid,  le  ip  Mars;  on  ne 
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m'en  donna  aucune  corinoiiTance  juridique*;  & 
je  fus  pris  le  21. 

L'application  de  ces  décrets  ne  fembleroit-  ' 
elle  pas  annoncer  que  Al.  Eynard  vouloïc  me 
faire  paroître  & me  trouver  coupable  ? Efc-ce 
le  calomnier  ? Mais  la  manière  donc  fon  aéle 
d’accufation  efl  rédigé  , confondant  ce  qui  re- 
garde M.  le  Curé  de  Viilieux  avec  ce  qui  me 
concerne  ; la  manière  dont  les  faits  font  pré- 
fentés , les  peignant  des  couleurs  les  plus  dé- 
Lvorables  ; la  manière  infidieufe  dont  il  m’in- 
terrogea ; les  demandes  obfcures  de  d’une  lon- 
gueur démefurée  qu’il  me  fit  ; les  épithetes 
de  prêtre  feUtieux  & rèhelle  qu’il  me  prodi- 
guoit,  ne  prou  vent-elles  pas  que  je  ne  dis  rien 
de  trop  .P  Selon  lui,yV  n ai  ccjfé  de  me  coalifer 
pour  combiner  un  refus  di  obéir  aux  Loix , de 
donner  des  preuves  de  ma  rébellion  ; j ai  abiifé 
de  tinjlüence  de  mon  caractère  pour  jeter  le 
trouble  <0*  la  terreur  dans  la  confcicnce  /cru- 
puleuje  timorée  des  gens  /impies  ^ fai  ap- 
pelé fur  la  tête  du /eur  Perret,  la  haine  d* 
la  vengeance  des  fanatiques  échauffés  par  rues 
difeours  ; fai  profeffé  t efprit  d intolérance  d* 
de  perféciiîion  ; fai  allumé  les  torches  du  fa- 
natifme  fj  ai  joiLhyé  le  peuple  coîiiie  les  auz 
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torïüs  conflituèes  ^ j aï  forcé  par  la  crainte  âe^ 
horreurs  d" une  guerre  religieufe  y la  Munici- 
palité à garder  lefdence  fur  Vinfraâion  jour- 
nalière à la  Loi.  Ces  exprsffions  outrées  n’an- 
noncent pas  le  fang-froid  d’un  juge,  qui  doit 
être  impafTîble  comme  la  Loi. 

Dès  mon  arrivée  à Montluel , il  fne  lit  en- 
fermer dans  une  prifon  très  - étroite  ; les  murs 
récrépis  & réparés  depuis  trois  jours , étoienc 
tout  mouillés;  mes  mains  s’y  imprimoient  pro- 
ibndément  ; la  vapeur  m.eurtrière  de  la  chaux 
me  ftiffoquoit  ; l’humidité  pénétroit  mes  ha- 
bits; j’étois  tremblant  & faifi;  je  n’y  pus  tenir 
long'temps;  on  fut  contraint  de  me  transférer 
ailleurs,  parce  que  je  tombai  dans  une  défail- 
lance dont  la  première  caufe  fut  l’infalubrité 
de  ma  prifon. -Le  lendemain,  lorfque  je  fus 
remis,  M.  Eynard  commanda  au  geôlier  de 
m’y  reconduire;  il  fallut  en  faire  fortir  les  ma- 
çons qu’on  y avoir  mis  pendant  cet  intervalle 
pour  achever  les  réparations.  Piulieurs  per- 
fonnes  fenfibles  lui  hrent  des  obfervations  fur 
le  danger  évident  que^  je  courois  ; on  ne  put 
rien  gagner  : il  fallut  que  le  Didrid  intervint 
pour  me  tirer  delà. 

- Ce  n’efl  pas  le  reifentiment,  Meifieurs,  qui 
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msL  engage  à rappeler  ce  trait  ; je  n^en  con- 
fer  va  auxun  contre  M.  le  Dire^eur  du  jurej 
Mais  il  ell  intéreiîlmt  à ma  caufe,  6c  à celle  de 
bien  d'autres*,  de  faire  connoître  que  fouvenc 
on  excède  envers  nous  les  bornes  de  la  mode- 
ratioru  II  fuffic  que  nous  foyons  prêtres,  pour 
devenir  les  objets  de  ranimofité,  de  Taverfion 
de  certaines  perfonnes  qui  ne  manquent  pas 
de  s'envelopper  du  manteau  ufurpé  du  pa- 
triotifmc,  pour  mieux  pallier  leur  injufle  pré- 
vention. J'ai  cette  confiance,  Meffieurs , que 
je  parle  à des  hommes  qui,  jufles  appréciateurs, 
établiffent  leurs  jugemens  fur  des  faits  & non 
fur  des  coajedurcâ , fur  des  preuves  6c  non  fur 
des  préjugés.  Mais  qu’avons  - nous  fait  pour 
mériter  cet  anathème  ? Nous  avons  refufé  un 
ferment  que  nous  avons  cru  ne  pouvoir  prêter. 
La  Loi  ne  nous  en  laifTe-t-elle  pas  l’option  ? 
Nous  demeurons  conftamment  attachés  à notre 
religion;  mais  la  Loi  ne  la  permet-elle  pas, 
ne  la  protège  ~ t - elle  pas  même.^  C’efl  fous 
la  proteélion  de  la  Loi  que  je  fuis  allé  à 
Frjbourg  ; c’ell  fous  la  protedion  de  la 
Loi , qui  permet  aux  citoyens , de  quelque 
religion  qu’ils  fbient , de  ehoifir  les  minif- 
tres  de  leur  culte  ^ que  j'ai  exercé  les  fondions 
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à Loyes , d’après  l’agrément  Tacceptation 
de  la  Municipalité , condaté  par  écrit , 
fous  la  condition  expreiïe  qu’on  n’exigeroit 
de  moi  aucun  lérment.  Je  ne  fuis  donc  pas 
coupable  , fi  je  me  fuis  conformé  dans  cette 
place  à mon  opinion  religieufe  que  It  Loi  me 
permettoit  d’avoir , de  manifefl?r  &.  d’exercer. 
J’ai  pu  refufer  de  faire  un  mariage  contre  mes 
principes;  j’ai  pu  coucher  par  écrit  moi  op- 
pofition,  parce  qu’ii  eil  libre  de  ne  pas  re^on- 
noicreles  Evêques  conilitutionnels,  parce  qu’if 
efl  libre  de  rendre  fes  fentimens  pubbes^  même 
par  la  voie  de  l’imprellion  , de  à plus  forte 
raifon  de  les  configner  dans  des  regiflres.  Four^ 
quoi  donc  a-t-on  févi  contre  moi  ? Pourquoi 
ai-je  été  dénoncé  au  département,  dont  l’arrêté 
a été  publié  à Monrluel  au  fon  de  la.  caifTe, 
un  jour  de  foire , marin  de  foir , proclamé  en- 
fuite  dans  toutes  les  municipalités  du  diftriél:, 
êc  envoyé  au  miniflre  de  l’intérieur  ? Pour- 
quoi ai -je  été  conduit  par  la  gendarmerie 
nationale  de  village  en  village  , de  dans  ma 
patrie  même?  Pourquoi  ai -je  été  traduit  dans 
les  prifons  oii  je  fuis  détenu  depuis  trois  mois? 
Pourquoi  parois-je  enfin  devant  vous,  MefTieurs, 
vous  entre  les  mains  defqueis  la  Loi  a dépofé 
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le  glaive  qui  doit  punir  les  fcélerats  ? N’ai-je 
donc  pas  raifon  de  me  plaindre  ? Mes  plaintes 
outrageroienc-elles  la  Loi  ? Mais  je  réclame 
laproteélion  qu’elle  a aiTiirée  à mon  culte.  La 
Loi  d’ailleurs  ôteroic-elle  aux  malheureux  la 
douce  confolation  de  fe  plaindre  ï Les  condam- 
neriez-vous ces  plaintes , Melheurs  ? Mais  s’il 
efl  défendu  de  les  adreüer  à mes  juges , à qui 
làudra-t-il  donc  que  je  les  confie  ? Aurois-je 
parlé  avec  trop  de  ffanchife  & de  liberté  ? Mais 
ne  doit-il  pas  être  libre  à un  accufé  de  dire  tout 
ce  qu’il  juge  néceffaire  à fa  défenfe  ? Ma  liberté 
Meflleurs , fait  l’éloge  de  votre  modération  & 
de  votre  fenlibilité.  Le  jugement  que  vous 
allez  prononcer,  fera,  je  n’en  doute  pas,  l’éloge 
de  votre  juflice. 

RUIVET,  Prêtre. 


A BOURG,  de  l’Imprimerie  de  BOTTIER 
LEGRAND.  1792. 


Extrait  du  Regijlrâ  des  Jugemcns  du 
Tribunal  criminel  du  Département 
de  VAin  , féant  à Bourg, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieü, 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  Départe» 
ment  de  TAin,  Taéte  d’accufarion  drelTé  contre 
fleurs  Ciaude-Jofeph  Defpalliere  & Claudc- 
Jofeph  Ruivet , prêtres  ; la  déclaration  du 
Diflriél  de  Montlueli  le  certificat  de  remife 
de  la  perfonne  du  fieur  Ruivet  en  la  maifofl 
de  jufiice  du  Département;  autre  certificat  du 
gardien  de  lad.  maifon , portant  que  ledit  fieur 
Defpalliere  n’a  point  été  amené;  l’ordonnance 
de  perquifition  de  fa  perfonne,  & celle  qui 
le  déclare  déchu  du  titre  de  citoyen  français 
rendue  par  le  Préfident  du  Tribunal , & la 
déclaration  du  juré  de  jugement,  portant. 

Que  le  fieur  Defpalliere  , &c. 

Qu’il  n’efl  pas  confiant  que  le  fieur  Ruivet 
ait  dit  & manifefié  dans  la  paroifie  de  Loyes, 
qu’il  ne  fàlloit  pas  reconnoître  M.  l’évêque  du 
Département  pour  évêque  légitime,  attendu 
qu’il  n’avoit  pas  reçu  fes  pouvoirs  de  la  Cour 
de  Rome , ni  qu’il  ait  dit  qu’il  ne  falloit  pas 
afiifier  à la  méfié  des  prêtres  afiermencés,  parce 
qu’ils  écoient  fchifmatiques. 
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Qu'il  efl  convaincu  d'avoir  dit  que  les  dif- 
penfes  de  mariage  pour  caufe  de  parenté,  ac- 
cordées par  l’évêque  conftitutionnel , étoient 
nulles,  qu’on  ne  devoit  y avoir  aucun  égard, 
5c  que  les  mariages  n’étoient  pas  légitimes  en 
ce  cas. 

D’avoir  protefté  par  écrit  contre  le  mariage 
fait  par  le  fieur  Perret,  curé  conftitutionnel  de 
Châtiilon-la-Pallud,  enfuite  de  la  commiflîon 
5c  des  difpenfes  accordées  par  le  lieur  Royer, 
évêque , comme  contraires  aux  loix  de  l’Eglife 
catholique. 

Enfin  , d’avoir  rcfufé  de  lire  au  prône  un 
mandement  de  cet  évêque, 

Mais  qu’en  développant  5c  manifeftant  ainfi 
fes  opinions , le  fieur  Ruivet  n’a  fait  qu’ufer 
de  la  liberté  naturelle  que  lui  accorde  la 
Confiitution  fur  la  manifeilation  des  opinions 
religieufes  , puifqu’il  a été  demandé  pour 
defifervir  l’annexe  de  Loyes  , quoiqu’il  n’eût 
pas  prêté  le  ferment  5c  déclaré  qu’il  ne  le 
prêteroit  pas  , à quoi  la  Municipalité  a con- 
fenti. 

Qu’il  n’a  point  troublé  l’ordre  public  ni 
provoqué  les  citoyens  à défobéir  à la  Loi. 

Qu’il  n’a  point  excité  d’attroupemens  fédi- 
tiéux  ni  troublé  l’exercice  du  culte  falarié. 

Le  Tribunal  après  avoir  entendu  le  Corn- 
mifiaire  du  Roi  , a déclaré  lefdits  fieurs 
Defpalliere  5c  Ruivet  acquittés  de  l’accufation 
portée  contre  eux;  ordonne  en  conféquence 
que  ledit  fieur  Ruivet  fera  remis  en  liberté 


après  le  délai  prefcrit  par  la  Loi  ('^} , & que 
le  préfent  jugement  fera  mis  à exécution  à la 
diligence  du  Commidaire  du  Roi , auquel  le 
Tribunal  a donné  ade  de  fes  réferves  de  fe 
pourvoir  en  cafTation. 

Fait  à Bourg,  le  i5  Juin  1792  , en  Tau- 
dience  du  Tribunal  où  étoient  préfens  MM. 
Meunier,  Frèfident , M e r l i n o , 
La  ROCHETTE  & BrEGHOT,  juges  du 
Tribunal,  qui  ont  (igné  la  minute  du  pré-- 
fent  jugement.  Collationné , Jigné ^ CoLLET, 
Orejffier, 


('^)  Ce  délai  eft  de  vingt-quatre  heures , à la  forme 
de  Tarf.  xvil  du  titre  VIII  de  la  Loi  concernant  la 
police  defûreté  , cependant  il  s’eft  déjà  écoulé  quatre 
jours  depuis  le  jugement,  fans  que  le  commiffaire 
du  Roi  en  ait  requis  l’exécution,  & le  fieur  Ruivet  eft 
toujours  en  prifon. 

Il  eft  vrai  que  le  commilTaire  du  Roi  a déclaré,  le 
17  juin  , qu’il  entendoit  fe  pourvoir  en  caflation;  mais 
cette  déclaration  ne  pouvoit  empêcher  l’élargiflement 
du  lîeur  Ruivet,  l’exécution  d’un  jugement  en  dernier 
rejfort  n’ayant  jamais  été  fufpendue  par  un  appel. 


